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Le Conseil des Delegues de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge s'est reuni du 11 au 14 novembre 2001; il regroupait les
representants de 155 Societes nationales de la Croix-Rouge ou du
Croissant-Rouge, de la Federation internationale et du CICR. Sept
observateurs etaient egalement presents.

Le Conseil des Delegues est la plus haute autorite deliberante
pour toutes les questions internes au Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Sa reunion visait a renforcer la
cohesion du Mouvement et l'efEcacite de son action en adoptant des
politiques communes sur certaines questions d'interet general et a ren-
forcer l'efficacite de Faction du Mouvement vis-a-vis de l'exterieur et,
par ce biais, la protection et l'assistance des plus vulnerables.

Lors de la ceremonie d'ouverture, la Princesse Margriet des
Pays-Bas, presidente de la Commission permanente de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, a remis la Medaille Henry Dunant, qui
est la plus haute distinction honorifique du Mouvement, a deux lau-
reats: Mile Phlech Phiroun, ancienne presidente de la Croix-Rouge
cambodgienne, dont elle a stimule la renaissance apres la terrible
periode des Khmers Rouges au cours de laquelle la Societe avait ete
dissoute et tous les membres de son Comite central — a part elle —
massacres; et M. Roger Durand, fondateur et president depuis 25 ans
de la Societe Henry Dunant a Geneve, dont les travaux eminents ont
permis de mieux connaitre et de mieux faire connaitre de par le
monde la personnalite du fondateur du Mouvement.

Afin de permettre d'authentiques debats, la duree du Conseil a
ete prolongee et certains objets ont ete traites en commissions.

Conformement a la tradition, c'est le president du CICR,
M. Jakob Kellenberger, qui a ete porte a la presidence du Conseil des
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Delegues, alors que le professeur Ali Bandiare, president de la Croix-
Rouge nigerienne, etait elu a la vice-presidence. Les commissions
etaient presidees par Mmes Anna Thorkeldottir (Croix-Rouge
islandaise) et Leonor Ines Luciano (Croix-Rouge philippine), et
MM. Mehdi Bennouna (Croissant-Rouge marocain),Jan Post (Croix-
Rouge neerlandaise), Mustafa El Bashir (Croissant-Rouge soudanais)
et le Dr Abel Pefia y Lillo (Croix-Rouge bolivienne).

Parmi les nombreux objets soumis a l'attention du Conseil,
il convient de mentionner en premier lieu l'adoption de la Strategic
pour le Mouvement. La mise au point de cette strategic repondait
a une demande du Conseil des Delegues de 1999. Celui-ci avait en
effet juge necessaire de completer 1'Accord de Seville, qui a permis de
clarifier les roles et les mandats des difFerentes composantes du
Mouvement, par l'adoption d'une strategic destinee a renforcer les
synergies en fixant des objectifs communs. Les travaux ont ete
conduits dans le cadre d'un groupe de travail preside par le
Dr Claude Jean-Francois, qui etait alors le president de la Croix-
Rouge haitienne. La Strategic, qui vise a ameliorer la collaboration
entre les composantes sans porter atteinte a leur independance ni a
leur identite propre, a fait l'objet de tres larges consultations, notam-
ment dans le cadre de conferences regionales. Le Conseil des Delegues
n'a done eu aucune difficulte a Fadopter par acclamations.

Le sort des refugies et personnes deplacees par la guerre, la pau-
vrete, les violations des droits de l'homme ou les catastrophes
naturelles ou technologiques est au coeur des preoccupations des com-
posantes du Mouvement. Celles-ci sont tres fortement engagees dans
l'assistance aux personnes deracinees par la guerre ou par d'autres
fleaux. En se saisissant de cet objet, le Conseil des Delegues voulait
rappeler les dispositions pertinentes du droit international humanitaire
ainsi que l'action du Mouvement en faveur des refugies et personnes
deplacees. II s'agissait aussi de fixer des objectifs et des lignes directrices
pour mieux coordonner l'action des difFerentes composantes du
Mouvement en faveur des refugies et personnes deplacees, et permet-
tre aux Societes nationales de mieux preserver leur identite et leur
independance par rapport au Haut Commissariat des Nations Unies
pour les Refugies, a l'action duquel elles collaborent dans de nom-
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breux pays. Ces objectifs se sont concretises dans la resolution adoptee
par le Conseil.

La question de l'embleme a fait l'objet d'un debat anime. Pour
donner suite a la resolution 2 du Conseil des Delegues de 1999, la
Commission permanente a constitue un groupe de travail conjoint,
forme de representants d'Etats et de personnalites du Mouvement et
charge de proposer une solution globale et durable de la question de
rembleme, qui soit acceptable aussi bien quant au fond qu'en termes
de procedure. Le groupe de travail conjoint a tenu deux reunions, sous
la presidence de Mme Christina Magnuson, presidente de la Croix-
Rouge suedoise, et de Mme Absa Claude Diallo, representante perma-
nente du Senegal a Geneve. Le groupe de travail a constate que le seul
moyen de parvenir a une solution acceptable etait l'adoption d'un
troisieme Protocole additionnel aux Conventions de Geneve, qui
creerait un embleme additionnel, libre de toute connotation nationale,
politique, culturelle ou religieuse, qui serait reconnu parallelement a la
croix rouge et au croissant rouge. Celui-ci serait mis a la disposition
des Etats et des Societes nationales qui ne peuvent se resoudre a faire
usage des emblemes existants, etant entendu que les Etats et les
Societes nationales pour qui l'usage de la croix rouge ou du croissant
rouge ne sont pas une source de difficulte continueraient a les utiliser.

Au terme de son debat, le Conseil a adopte une resolution par
laquelle il proclame son soutien aux travaux de la Commission perma-
nente et au concept de l'embleme additionnel, reconnait que le projet
de Protocole III constitue une base acceptable pour la reprise des
negociations lorsque les circonstances le permettront, encourage le
CICR et la Federation internationale a poursuivre leur cooperation
operationnelle avec les Societes non encore reconnues et donne man-
dat a la Commission permanente de poursuivre les consultations.

Dans une resolution separee, le Conseil a fait part de sa preoccu-
pation quant aux nombreuses violations de Fembleme commises a
l'occasion de conflits recents et en a appele a toutes les parties afin
qu'elles respectent en tout temps les emblemes du Mouvement.

Le Conseil a en outre adopte une position commune du
Mouvement en ce qui concerne la Conference d'examen de la
Convention des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation
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d'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frap-
pant sans discrimination, du 10 octobre 1980. Le Conseil a endosse
sans hesiter les objectifs indiques par le CICR, a savoir l'elargissement
du champ d'application de la Convention aux conflits armes non
internationaux et l'adoption d'un protocole additionnel relatif aux
munitions non explosees et autres debris de guerre (explosive remnants
of war) qui causent de nombreuses pertes parmi les populations civiles,
non seulement durant les hostilites mais souvent bien apres la fin de
celles-ci.

Sur proposition du Dr Al Hadid, president du Croissant-Rouge
jordanien, le Conseil a adopte le concept de la 28C Conference inter-
nationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui siegera a
Geneve en decembre 2003. Plusieurs delegations ont fait part de leur
souhait que la Conference se penche sur la question de la pauvrete.

Le Conseil a egalement adopte des resolutions relatives aux
operations internationales de secours, a l'exemption de temoignage du
personnel des Societes nationales engage dans des actions interna-
tionales, a la protection des biens culturels en periode de conflit arme
et au developpement d'un cadre de droit international des interven-
tions humanitaires lors de catastrophes naturelles ou technologiques.

Enfin, le Conseil a adopte une declaration relative a la crise que
traverse le monde depuis les evenements tragiques du 11 septembre
2001 et la reprise des afFrontements en Afghanistan. Le Conseil a
condamne sans equivoque toute attaque dirigee contre des person-
nes civiles, toute attaque indiscriminee et toute attaque destinee a
semer la terreur parmi les populations civiles, a exhorte toutes les par-
ties concernees a respecter en toutes circonstances le droit interna-
tional humanitaire, et en a appele a toutes les Societes nationales a
combattre la montee du racisme, de l'intolerance et de la xenophobie,
notamment a travers le developpement de leurs activites de diffusion
du droit international humanitaire et des Principes fondamentaux du
Mouvement.

Au total, le Conseil a adopte douze resolutions et une declara-
tion. En depit d'un environnement international marque par d'innom-
brables conflits et de fortes tensions, le Conseil a adopte chacun de ces



RICRDECEMBRE IRRC DECEMBER 2001 VOL.83 N°844 1155

documents par consensus, donnant ainsi la preuve de l'unite du
Mouvement et de la force des Principes fondamentaux qui le guident.
Nul doute que notre Mouvement en sort renforce et qu'il dispose
ainsi de positions communes sur les principaux enjeux auxquels les
Societes nationales, le CICR et la Federation internationale sont
aujourd'hui confrontes.
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